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Au cours des vingt dernières années, le VIH/SIDA est apparu comme
l’une des maladies infectieuses les plus meurtrières de l’histoire
moderne. L’épidémie s’est propagée avec ses effets dévastateurs en
Afrique et menace actuellement de se répandre avec autant de force

dans la Fédération de Russie, en Inde, en Chine et dans bien d’autres pays en
transition de par le monde, notamment les pays de la Région Moyen-Orient et
Afrique du Nord (MENA).

L’infection du VIH/SIDA présente un certain nombre de caractéristiques qui
en font une maladie particulièrement dévastatrice pour la population humaine.
Le VIH/SIDA frappe le plus souvent les personnes en âge de travailler, ainsi que
celles en âge de procréer et d’élever un enfant. En conséquence, la propagation
de la maladie entraîne la perte des travailleurs qualifiés et non qualifiés,
principaux soutiens et pourvoyeurs de soins aux familles. Les taux de morbidité
et de mortalité élevés au sein de ces groupes peuvent miner gravement les
fondements sociaux et économiques d’une nation.

L’épidémie du VIH/SIDA est également difficile à contenir et à maîtriser car
l’infection demeure souvent longtemps invisible au sein de la population pendant
une longue période. L’infection à VIH (virus d’immunodéficience humaine) reste
le plus souvent dissimulée pendant une période d’incubation de cinq à huit ans
avant que ne se manifeste la maladie sous la forme du syndrome d’immuno-
déficience acquise (sida). L’autre raison qui explique la difficulté à détecter cette
maladie tient au fait qu’au cours des premières étapes de l’épidémie l’infection à
VIH tend à se concentrer dans un petit nombre de groupes à haut risque qui sont
fréquemment l’objet de stigmatisation et qui sont donc difficiles à identifier et à

Note : Dans le présent document, la Région MENA fait référence aux pays suivants : Algérie, Arabie
saoudite, Bahreïn, Cisjordanie et la Bande de Gaza, Djibouti, Égypte (République arabe d’), Émirats
arabes unis, Iran (République islamique d’), Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Oman,
Qatar, République arabe syrienne, Tunisie et Yémen (République du).
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fournir en services préventifs, curatifs et en traitements. Ces groupes à haut
risque comprennent les consommateurs de drogues injectables, les hommes qui
ont des rapports sexuels avec des hommes, les professionnels du sexe et leurs
clients, les prisonniers (qui sont souvent des toxicomanes) et les malades atteints
de maladies sexuellement transmissibles (MST). En l’absence d’un système de
surveillance et de programmes de prévention efficaces, l’infection à VIH peut se
propager de manière silencieuse d’un groupe à un autre. Une fois que l’infection
se répandra dans la population générale, les taux de transmission connaîtront une
hausse exponentielle et une épidémie du VIH/SIDA sera difficile à éviter.

RÔLE DE LA BANQUE MONDIALE DANS LA LUTTE
CONTRE LE VIH/SIDA

La Banque mondiale, en partenariat avec d’autres institutions, s’attelle à enrayer
la propagation de cette épidémie mondiale. Au fil des ans, elle a engagé
1,8 milliard de dollars sous forme de dons, de prêts et de crédits pour des
programmes de lutte contre le VIH/SIDA à travers le monde. Étant l’une des
institutions qui se sont le plus investies dans la prévention et l’atténuation des
effets du VIH/SIDA dans les pays en développement, le Groupe de la Banque
mondiale coopère avec ses partenaires afin de :

• enrayer la propagation du VIH/SIDA parmi les groupes à haut risque et les
groupes vulnérables, de même qu’au sein de la population générale ; 

• promouvoir les politiques et programmes sanitaires et multisectoriels des
pays visant à freiner la propagation du VIH/SIDA, notamment dans les
domaines de l’éducation, des filets de protection sociale, du transport et dans
d’autres secteurs économiques ;

• étendre les activités essentielles de soins et de traitement au profit des
personnes atteintes du VIH/SIDA et leurs familles ainsi que pour les enfants
dont les parents sont décédés du sida et en direction des autres enfants
vulnérables.

LE VIH/SIDA DANS LA RÉGION MENA

Dans la Région MENA, la transmission du VIH semble emprunter
différentes trajectoires, notamment la consommation de drogues
injectables, le commerce du sexe et les rapports sexuels entre hommes.
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Mais compte tenu de la stigmatisation sociale attachée à ces groupes à haut
risque, relativement peu d’informations ou de programmes ont été mis en place
pour répondre à leurs besoins et toute épidémie majeure au sein de ces groupes
pourrait passer facilement inaperçue. L’efficacité des programmes de prévention
dépend de la disponibilité d’informations systématiques et fiables concernant
l’épidémiologie de la maladie et d’interventions bien ciblées visant à arrêter la
transmission de la maladie. Sur ces deux points (la disponibilité d’informations
fiables et la disponibilité d’interventions bien ciblées), les pays de la Région
MENA ont mis du temps à réagir. 

Le taux de prévalence du VIH demeure faible dans la Région, mais il n’y
a pas de raison de verser dans l’autosatisfaction. Le taux de prévalence du
VIH dans la Région MENA est estimé à 0,3 % seulement au sein de la
population adulte et, à l’exception  de Djibouti, la plupart des pays dans la
Région semblent se situer à un stade précoce de l’infection à VIH/SIDA. Mais
la faible prévalence ne signifie pas que le risque d’une épidémie du VIH/SIDA
demeurera faible. Les craintes d’un accroissement de la prévalence du VIH dans
la Région MENA sont confirmées par les dernières tendances qui montrent une
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Source : Basé sur les estimations de l’ONUSIDA relatives aux taux de prévalence entre 2001 et 2003.

FIGURE 1.
Accroissement en pourcentage du nombre d’adultes et d’enfants vivant avec le VIH 
dans quelques pays de la Région MENA entre 2001 et 2003
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hausse significative du nombre de personnes infectées par le VIH (se reporter à
la figure 1). Djibouti est le pays de la région où l’infection à VIH semble s’être
étendue à la population générale. Une enquête auprès de la population générale
réalisée à Djibouti en 2002 a confirmé la présence d’une épidémie généralisée
du VIH.

Le système de déclaration actuel sous-estime peut-être le nombre réel de cas de
VIH/SIDA en raison de l’absence de systèmes de surveillance appropriés.
Jenkins et Robalino (2003)1 ont estimé la prévalence du VIH/SIDA au plan
international en utilisant un modèle de transmission basé sur des déterminants
socioéconomiques clés. Selon cette analyse, les taux de prévalence du VIH pour
les pays de la Région MENA sont estimés plus élevés de 0,2 % à 1 % de point
de pourcentage que les estimations actuelles relatives aux taux de prévalence.
Les niveaux de prévalence prédits sont sensibles à la spécification du modèle
mais, dans tous les cas, ils prédisent des taux de prévalence plus élevés que ceux
signalés actuellement. Pour la plupart des pays, cela suppose presque un
doublement des taux actuels de prévalence du VIH.

La surveillance de l’infection à VIH est gravement déficiente dans la
Région MENA. Les pays de la Région entrent dans deux grandes catégories en
ce qui concerne le système de surveillance du VIH. Dans le premier groupe, la
surveillance du VIH est systématiquement effectuée au sein de la population
générale (par exemple, les donneurs de sang et les femmes enceintes). Cette
forme de surveillance ne permet pas de détecter les taux de prévalence du VIH
dans les pays ayant de faibles taux de prévalence, car elle laisse de côté la plupart
des transmissions au sein de la population à haut risque. Les données sur la
surveillance recueillies dans ces pays révèlent de faibles niveaux de transmission,
mais comme les données recueillies ne sont pas ciblées sur les groupes à haut
risque, les faibles taux de transmission rapportés cachent peut-être des taux de
transmission beaucoup plus élevés chez les groupes à haut risque. Les pays
appartenant à ce groupe sont : la République arabe d’Égypte, la Jordanie, la
Syrie et probablement l’Arabie saoudite et l’Iraq. Un second groupe de pays de
la Région MENA ont une activité de surveillance pour certaines franges de la
population à haut risque et parmi ces groupes de population les indices
montrent des niveaux d’infection du VIH en constante augmentation. Les pays
appartenant à ce second groupe sont : l’Algérie, Bahreïn, la République
islamique d’Iran, le Koweït, le Liban, la Libye, le Maroc, l’Oman, la Tunisie, la
République du Yémen et probablement les Émirats arabes unis et le Qatar.



5

POURQUOI LES PAYS DE LA RÉGION MENA SONT-ILS
VULNÉRABLES ? 

Si des facteurs socioculturels ont peut-être aidé à ralentir, dans un premier
temps, la propagation du VIH/SIDA dans la Région MENA, la Région présente
nombre de caractéristiques qui la rendraient vulnérables à la propagation de
l’épidémie du VIH/SIDA. Ces facteurs sont examinés ci-dessous. 

Faibles niveaux de revenus et inégalités liées aux revenus. Il est probable que
la vulnérabilité au VIH/SIDA est plus prononcée dans les pays à faible revenu
que dans les pays à revenu élevé. Les pays à revenu élevé sont plus à même de
mobiliser les ressources pour des programmes de prévention et éviter une mort
prématurée liée au sida à travers des programmes de traitement. La Région
MENA comprend un certain nombre de pays se situant dans la tranche de
revenu faible à intermédiaire, tranche inférieure. Dans une estimation des taux
de prévalence du VIH au niveau international, Over (1997) a conclu à une forte
corrélation entre l’inégalité et la propagation du VIH/SIDA2. Dans la mesure où
les écarts de revenus restent relativement prononcés dans un certain nombre de
pays de la Région MENA, ils en rajoutent au risque de transmission du VIH. 

Migration de la main-d’œuvre. La migration généralisée à la fois à l’intérieur
et à l’extérieur de la Région MENA augmente considérablement le risque de
transmission du VIH. À titre d’exemple, la République arabe d’Égypte enregistre
quelque trois millions de travailleurs migrants, dont la plupart travaillent dans les
pays du Golfe. L’Algérie, la République islamique d’Iran, la Jordanie, le Liban, la
Libye, le Maroc, la Syrie et la Tunisie déclarent également des taux de migration
élevés. Du point de vue des pays récepteurs, les travailleurs migrants constituent
également un vaste groupe de population, comme à Oman (25 % de la popu-
ation totale) ou en Arabie saoudite (850 000 Philippins). Bien que la migration
ne soit pas un risque en tant que tel, les conditions dans lesquelles vivent et
travaillent les migrants peuvent accroître le risque de transmission. Prévenir
l’infection dans ce groupe de population constitue un investissement à long
terme qui présente des avantages énormes, étant donné l’importance de la
migration en provenance de la Région. 

Jeunesse et chômage. Les jeunes, plus particulièrement les jeunes au chômage
et déscolarisés, sont généralement plus exposés aux comportements à risque
associés au VIH/SIDA. Les pays de la Région MENA abritent en leur sein une
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QUEL EST L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES PROGRAMMES
DE LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA DANS LA RÉGION MENA ? 

Certes, de nombreux gouvernements de la Région ont entrepris des mesures de
prévention contre le VIH/SIDA mais, dans l’ensemble, la Région a mis du
temps à réagir face au VIH/SIDA. Les activités de lutte contre le VIH/SIDA
ont été concentrées sur les aspects médicaux tels que la sécurité des réserves de
sang, le dépistage obligatoire et, de plus en plus, le traitement des malades du
sida. Les facteurs socioéconomiques qui sous-tendent une épidémie du VIH
n’ont pas encore été cernés de manière convenable, que ce soit à travers la
recherche ou des interventions. Les mesures essentielles comme la promotion
du préservatif sont largement absentes dans la Région ; les programmes destinés
à réduire la stigmatisation et la discrimination vécues par les groupes
vulnérables et les stratégies d’éducation et de communication visant à étendre
l’information publique et à développer la connaissance de l’épidémie demeurent
limités. 

Sensibilisation au VIH/SIDA.  Pour une variété de raisons, telles que le
manque d’initiative politique, l’on observe un manque général de sensibilisation
au VIH dans les pays de la Région MENA. Selon le Groupe de travail mondial
sur la prévention du VIH, moins de 20 % de la population susceptible de
contracter l’infection a eu accès à l’information sur le VIH/SIDA en 2003 (se
reporter à la figure 3), et la plupart des personnes pensent qu’elles ne courent
aucun risque de contracter l’infection. 
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FIGURE 3.
Pourcentage des individus menacés ayant accès aux interventions dans la région ONUSIDA-MENA7
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Couverture réduite des programmes de prévention en direction des
groupes à haut risque. Le tableau 1 résume la couverture des groupes à haut
risque par différentes interventions dans un nombre déterminé de pays de la
Région MENA. Il illustre l’étendue limitée de la couverture dans la Région. La
consommation de drogues injectables est un problème qui prend de l’ampleur
dans la Région MENA et pourtant l’accès aux programmes destinés à réduire les
dommages est quasi inexistant dans la Région, à l’exception peut-être de la
République islamique d’Iran. 

Accès limité aux services diagnostiques en direction des groupes à haut
risque. L’autre intervention importante est le diagnostic et le traitement des
MST. Le Groupe de travail mondial sur la prévention du VIH estime que
seulement 16 % de la population ayant besoin de traitement contre les MST est
en mesure d’en obtenir. La Région MENA est également une des régions les
moins desservies en ce qui concerne le conseil et dépistage volontaire, avec
seulement 6 % des groupes cibles y ayant eu accès en 2003. 

Sensibilisation croissante et engagements politiques en faveur des
programmes de lutte contre le VIH/SIDA. Les autorités politiques à
Djibouti, en Libye, en République islamique d’Iran et, plus récemment, en
Algérie, ont reconnu publiquement les problèmes liés au VIH/SIDA dans leur
pays. À ce jour, la République islamique d’Iran, le Liban et le Maroc mettent en
œuvre des programmes en direction des groupes à risque, et l’Algérie et Djibouti
ne font que démarrer. L’Algérie, Djibouti, la République arabe d’Égypte, la
République islamique d’Iran, le Liban, le Maroc et la République du Yémen ont
mis au point ou sont en train de mettre au point un plan stratégique national
pour la lutte contre le VIH/SIDA. Bahreïn, la Jordanie, la Libye, l’Oman, la
Syrie et la Tunisie ont exprimé le désir d’en faire autant. L’Algérie, Djibouti, la
République islamique d’Iran, la Jordanie, le Maroc et la République du Yémen
ont été approuvés pour bénéficier de dons de montants divers pour s’attaquer au
VIH/SIDA dans le cadre du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose
et le paludisme, pour les trois premiers cycles de financement.

Interventions innovantes des ONG. Un certain nombre d’interventions
effectuées par les ONG enregistrent également des résultats positifs dans la
prévention du VIH/SIDA parmi les groupes à haut risque. On peut citer parmi
les exemples de programmes couronnés de succès une démarche de prévention
intégrée du VIH et des MST appliquée par l’AMSED, une ONG marocaine ; des
interventions sur les comportements en direction des consommateurs de drogues
injectables dans la province de Kermanshah en République islamique d’Iran et les
programmes de prévention du VIH parmi les hommes ayant des rapports sexuels
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avec des hommes par l’ALCS, une ONG marocaine opérant dans la région du
Maghreb. Ces programmes constituent une bonne base pour l’extension future
des interventions sur les comportements dans la Région.

POURQUOI AGIR MAINTENANT ?

Si rien n’est fait pour freiner l’évolution du VIH/SIDA, son impact
économique potentiel dans les pays de la Région MENA pourrait être
considérable. Pour illustrer ce point, Jenkins et Robalino (2003) ont réalisé un
modèle de simulation dans lequel l’impact d’un retard de cinq ans dans les
interventions préventives a été évalué sur une période de 25 ans (se reporter à la
figure 4). Les résultats prédisent une perte moyenne de 8 % du PIB actuel, qui
atteint jusqu’à 27 % dans le cas de Djibouti.

Les pouvoirs publics peuvent jouer un rôle essentiel dans la mise en œuvre
des politiques et programmes de lutte contre la propagation d’une
épidémie du VIH/SIDA. En agissant maintenant, pendant que l’épidémie se
situe dans la première phase de transmission, il est possible d’empêcher la
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FIGURE 4.
Pertes économiques liées au retard dans les interventions par périodes de cinq ans en 2000-2025
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propagation de souffrances et de misère humaines à des millions de personnes
dans la Région MENA, ainsi que d’éviter le ralentissement considérable de la
croissance économique. L’expérience au plan international a démontré que les
interventions visant à réduire la propagation du VIH/SIDA ont un bon rapport
coût-efficacité, notamment lorsqu’elles sont ciblées sur les groupes à haut risque
tels que les consommateurs de drogues injectables. Les actions prioritaires sont
soulignées ci-dessous.

• Mettre en place un système de surveillance fiable pour identifier et cibler
l’appui vers les groupes les plus vulnérables. L’élargissement de la
surveillance de deuxième génération pourrait améliorer énormément la
capacité d’un pays à concevoir et diriger des interventions appropriées en
direction des groupes les plus vulnérables et freiner ainsi la propagation du
VIH/SIDA à de meilleures conditions de coût et d’efficacité. 

• Poursuivre vigoureusement la mise en œuvre d’interventions à moindre
coût pour endiguer la propagation du VIH/SIDA dès ses premières phases.
Dans les contextes où la prévalence est faible, des mesures préventives
ciblées en direction des populations à risque sont très efficaces. Les groupes
à haut risque suivants devront bénéficier d’une attention particulière : les
consommateurs de drogues injectables et leurs partenaires sexuels, les
professionnels du sexe, les prisonniers, les hommes ayant des rapports
sexuels avec des hommes, et les jeunes.

• Étendre les programmes publics d’information et d’éducation et encourager
un débat public plus approfondi sur le VIH/SIDA. Cet objectif peut être
réalisé à travers les activités médiatiques et les programmes de plaidoyer
ciblés sur les groupes vulnérables tels que les jeunes et les travailleurs
migrants ainsi qu’en direction de la population générale. 

Promouvoir la coopération entre les pouvoirs publics et la société civile
afin de mobiliser la participation de tous les échelons de la société à la
prévention du VIH/SIDA. La pleine coopération de toutes les parties
prenantes clés et des communautés aidera à améliorer l’efficacité des
programmes de prévention, de prise en charge et de traitement du VIH/SIDA.

QUELLE AIDE LA BANQUE MONDIALE PEUT-ELLE APPORTER ?

Les orientations stratégiques suivantes ont été identifiées comme étant des
domaines où la Banque mondiale pourrait prêter son assistance aux pays de la
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Région MENA dans la conception, l’évaluation et la mise en œuvre des
programmes de lutte contre le VIH/SIDA. 

1. Amener les autorités politiques, les décideurs politiques et les parties
prenantes clés à renforcer la sensibilisation et accorder plus de priorité
aux programmes de lutte contre le VIH/SIDA dans le programme
national de développement, en mettant un accent particulier sur la
prévention et l’élargissement de l’accès à l’information. 

L’une des difficultés majeures à laquelle se heurte un programme de
prévention couronné de succès réside dans la sensibilisation et la
mobilisation des autorités locales afin qu’elles réagissent de manière
anticipative pendant les premières phases d’une épidémie. La Banque
mondiale pourrait aider les gouvernements et les parties prenantes clés à
travers les actions suivantes : 

• soutenir les activités de médiatiques, de plaidoyer et d’analyse pour
étendre l’accès à l’information et mieux sensibiliser les autorités
politiques, les autres parties prenantes clés et le grand public ;

• entreprendre des travaux d’analyse afin de justifier les investissements
consentis dans le cadre des programmes de lutte contre le VIH/SIDA et
d’identifier les interventions ayant un bon rapport coût-efficacité ;

• mobiliser des ressources additionnelles afin de soutenir la conception et
la mise en œuvre des programmes prioritaires de lutte contre le
VIH/SIDA.

2. Aider les pays à mettre à niveau leurs systèmes de surveillance et à
renforcer la recherche et l’évaluation des aspects épidémiologiques,
économiques et comportementaux du VIH/SIDA. 

En partenariat avec d’autres organismes bilatéraux et internationaux tels que
le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA)
et l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la Banque mondiale pourrait
aider à mobiliser des ressources en vue de renforcer et de mettre à niveau les
systèmes de surveillance et soutenir les activités de recherche dans le but de
suivre l’évolution de l’épidémie et cibler efficacement les ressources : 

• instituer la surveillance de deuxième génération, notamment par des
enquêtes sur les MST et les comportements à haut risque ; 

• mener des études sur les groupes vulnérables tels que les migrants, les
jeunes, les consommateurs de drogues injectables et les professionnels du
sexe et identifier les obstacles tels que la stigmatisation sociale et les


